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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’Action sociale et de la Santé 
s’est réunie en séance publique de Commission le lundi 
3 novembre 2008, afi n d’examiner le projet de décret 
modifi ant le décret de la Communauté française du 29 mars 
1993 relatif à l’agrément et au subventionnement des asso-
ciations de santé intégrée (Doc. 853 (2008-2009) – N° 1) et 
la proposition de résolution visant à lutter contre le manque 
de médecins généralistes en zone rurale (Doc. 825 (2007-
2008) – N° 1) déposée par MM. Fourny et Consorts. (1)
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I. PROJET DE DECRET

modifi ant le décret de la Communauté française du 29 mars 1993
relatif à l’agrément et au subventionnement des associations de santé intégrée

A. EXPOSÉ DE M. LE MINISTRE DE LA SANTÉ, 
DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES

Axes essentielles :

1. Une aide à l’installation : (art. 2)

L’introduction d’un agrément à titre provisoire pour 
les associations de santé intégrée qui débutent, constitue 
une aide importante à l’installation. En effet, le démar-
rage d’une maison médicale n’est pas aisé, il faut bien 
trois ans avant qu’elle ne trouve son fonctionnement 
optimal. Le fait que les ASI puissent bénéfi cier dés le 
début d’un agrément provisoire et de la subvention qui 
y est associée fait une grande différence, les subventions 
arrivent au moment où le besoin de soutien fi nancier se 
fait sentir.

2. Favoriser l’implantation des ASI en zone rurale : 
(art. 7) 

Les subventions forfaitaires allouées aux ASI sont 
précisées par l’article 7. Les critères sont explicités et, 
pour la première fois, un critère géographique a été 
retenu. Ceci fait suite à la demande du secteur et à la 
pénurie des médecins généralistes constatés dans les 
zones rurales. 

Une proposition de résolution visant à lutter contre 
le manque de médecins généralistes en zone rurale a 
été déposée au Parlement wallon le 9 juillet 2008, par 
MM. D. Fourny et Consorts. La proposition met en avant 
le développement des maisons médicales et les rôles que 
celles-ci peuvent jouer dans « la lutte contre la pénurie 
des médecins généralistes en zone rurale ». 

3. Favoriser les ASI qui travaillent avec un public 
défavorisé : (art. 7)

Une modulation des subventions est prévue selon 
l’activité de l’ASI en cette matière : le fonctionnement 
au forfait, le travail en réseau avec les Relais santé et le 
travail en réseau avec le Plan de cohésion sociale seront 
valorisés.

4. Donner une base juridique aux pratiques : (art. 4, 
7, 8)

L’introduction d’habilitations au Gouvernement pour 
défi nir plus avant les modalités applicables à certains 
concepts (ex. le développement des actions de santé 
communautaire ou encore les modalités du recueil épi-
démiologique) (art. 4).

La suppression de l’article 10, alinéa 2 limitant le 
montant de la subvention à la moitié du coût des activi-

tés. Cet article était diffi cile à appliquer par l’Adminis-
tration, qui vérifi e et continuera à vérifi er surtout l’ab-
sence de double fi nancement public d’une même activité 
(art. 7, art. 8).

5. Améliorer la qualité et assouplir des règles admi-
nistratives : (art. 3, 4, 5, 6)

L’amélioration qualitative des modalités de collabo-
ration au sein de l’équipe et avec le réseau (art. 3, art. 4, 
art. 6).

Assouplissement des règles, notamment en ce qui 
concerne la tenue hebdomadaire de la réunion de coor-
dination; il est tenu compte des périodes de vacances 
(art. 5).

6. Prendre en compte l’indexation pour les subven-
tions : (art. 7, 9)

Le système de subvention forfaitaire des ASI n’était 
pas indexé ce qui défavorisait ces structures par rapport 
à ceux qui connaissent une subvention directe du per-
sonnel (art. 7, art. 9).

7. Reconnaître et fi nancer des fédérations et la mission 
de récolte de données épidémiologiques : (art. 9)

Les ASI sont tenues, par le décret du 29 mars 1993, 
d’assurer « les fonctions d’observatoire de la santé en 
première ligne ». L’arrêté d’application du 27 mai 1999 
octroie un montant forfaitaire de 2.500 euros à l’ASI qui 
fournit les informations et données anonymes à caractère 
épidémiologique selon un formulaire type déterminé par 
le Ministre. 

Cette récolte de données épidémiologiques n’étant 
pas aisée à uniformiser, les Ministres précédents, sous 
cette législature, ont chargé la Fédération en 2006 du 
développement d’outils et de l’accompagnement des 
ASI. 

Le décret permet la reconnaissance des fédérations 
des acteurs de terrain, et de les soutenir pour des mis-
sions de représentation, d’appui et de coordination de 
manière générale et plus particulièrement en matière 
épidémiologique.

Les deux missions ont été distinguées parce que le 
calcul de la subvention y afférente ne se fera pas néces-
sairement sur la même base.

Les ASI restent libres de se fédérer. Une ASI peut 
pour la récolte des données désigner une fédération sans 
en devenir membre. Elle peut aussi assurer, elle-même, 
le travail en respectant néanmoins l’uniformité des don-
nées.
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A. EXPOSÉ DE L’AUTEUR DE LA PROPOSITION 
DE RÉSOLUTION

M. Fourny explique que cette proposition de résolu-
tion vise à lancer le débat sur la lutte contre le manque de 
médecins généralistes en zone rurale. Il se dit conscient 
qu’il ne s’agit pas forcément d’une compétence régio-
nale, mais cette initiative a pour objectif de donner un 
signal au Fédéral. Il s’agit de se pencher sur des mesures 
positives et constructives dans le cadre d’une compé-
tence et ce, face, à un manque de plus en plus criant.

Depuis l’instauration du numerus clausus en 1997, les 
effets pernicieux se sont fait sentir et de manière encore 
plus importante en zone rurale. On a vu se conjuguer les 
effets de divers phénomènes que sont le vieillissement 
de la population, le changement d’habitudes sociales, la 
féminisation croissante de la profession et la diminution 
du nombre de médecins dans nos régions. Les médecins 
généralistes se sont ainsi vu débordés par rapport à une 
demande beaucoup plus forte que l’offre qu’ils pou-
vaient proposer. Cette situation risque d’entraîner des 
problèmes de santé publique importants et de sécurité 
sanitaire.

Face à cette diminution du nombre de médecins 
généralistes, le Fédéral a tenté d’augmenter la capacité 
d’accès à cette profession. Le quota est ainsi passé de 
700 à 1.250 pour la période de 2014 à 2018. Toutefois, 
une préoccupation reste ancrée en 2008 et il est donc 
important que des mesures soient prises dés maintenant. 
Une étude lancée par l’INAMI a confi rmé cette problé-
matique des plus criantes en zone rurale. Ces constats 
n’ont fait que compléter les craintes établies.

Cette proposition de résolution vise donc à établir dif-
férentes recommandations.

Tout d’abord, il s’agit d’envisager des actions com-
munes et concertées entre la Région wallonne, la Com-
munauté française et le pouvoir fédéral. Notamment pour 
ce qui concerne la problématique du numerus clausus, 
mais pas seulement. Ensuite, il s’agit d’intervenir auprès 
du Gouvernement fédéral pour qu’il agisse avec déter-
mination afi n de revaloriser la profession de médecin 
généraliste en vue de renforcer la présence de ceux-ci 
au sein des zones rurales dites défi citaires. À cet égard, 
il faut penser à des incitants fi nanciers comme dans le 
cadre d’« Impulseo ».

Enfi n, il s’agit d’augmenter l’implantation des mai-
sons médicales en zones rurales. Le décret qui est pré-
senté aujourd’hui annonce un souffl e nouveau et com-
plémentaire par rapport à ce qui est proposé dans cette 
résolution. 

B. RÉPONSE DE M. LE MINISTRE

M. le Ministre estime que cette proposition de réso-
lution semble parfaitement complémentaire au projet de 
décret ainsi proposé. Il pense qu’il est tout à fait fonda-
mental d’envoyer un signal clair aux citoyens, parlemen-
taires et autres niveaux de pouvoir pour les alerter de 
cette problématique. Ce signal vise à permettre à chacun 
dans ce pays de pouvoir accéder à des soins de santé de 
qualité. Si cette proposition de résolution est votée, il 
serait opportun d’en faire état dans d’autres lieux pour 
voir ce qu’il est possible d’en faire au niveau fédéral 
notamment.

Le fi nancement de la fédération est effectué sur la 
base de l’activité (nombre de patients des ASI fédérées), 
un des critères déjà utilisé pour défi nir la subvention des 
associations de santé intégrée elles-mêmes, dans une 
perspective de simplifi cation administrative.

M. le Ministre s’attend à ce que des amendements, à 
la demande de la Fédération, soient déposés. En effet, 
le surcroît de travail législatif à la veille du Gouverne-
ment thématique du 2 octobre, n’a pas permis de réunir 

la Fédération au sujet des dernières modifi cations qui 
faisaient suite aux demandes du Conseil d’État. Afi n de 
les rassurer, il a été décidé de tenir compte de leurs pro-
positions d’amendement. 

M. le Ministre rappelle que le décret est l’aboutisse-
ment d’un travail en concertation avec le secteur et que 
ce sera la même chose pour l’arrêté d’application qui 
suivra. 

II. PROPOSITION DE RESOLUTION

visant à lutter contre le manque de médecins généralistes en zone rurale

Déposée par MM. D. Fourny et Consorts
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III. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Bertouille se réjouit de ces trois projets de 
décret mis à l’ordre du jour d’aujourd’hui. Elle espère 
que ça continuera car il est important de continuer à 
légiférer et surtout si cela peut aider à réduire l’arriéré 
que connaît actuellement la commission en matière de 
proposition de résolution. Il est vrai que trois projets de 
décret, cela fait beaucoup en une fois. Toutefois, même 
s’ils ne sont pas révolutionnaires, ces textes ont le mérite 
d’exister.

Celui-ci concerne les maisons médicales. Comme 
M. le Ministre l’a rappelé, on peut ou non être favora-
ble à ce dispositif et chacun a la liberté de s’exprimer 
en la matière. Ce nouveau décret se base sur le décret 
de 1993 de la Communauté française. La nécessité de 
ces modifi cations est ce qu’elle est. Il semble évident 
que les maisons médicales ont une nécessité sociale. 
Beaucoup ont insisté sur leur présence plus qu’utile en 
zone rurale. La proposition de résolution de M. Fourny 
explique d’ailleurs longuement la pénurie de médecins 
que connaissent ces zones. Toutefois, ce manque porte 
sur l’ensemble de la Région wallonne et la Commissaire 
s’étonne que des mesures n’aient pas été prises bien plus 
tôt, notamment au niveau du numerus clausus. Le Fonds 
« Impulseo » mis en place par la Ministre Onkelinx est 
une bonne chose, mais d’autres mesures auraient pu être 
prises plus tôt. La situation sur le terrain est plus que 
jamais problématique et il était temps de réagir.

Mme Bertouille demande comment le recueil des 
données épidémiologiques opéré dans ce cadre va-t-il 
être articulé avec les missions de l’Observatoire wallon 
de la santé. Concernant ce dernier, elle attend d’ailleurs 
avec impatience sa mise en place car il est un outil pri-
mordial pour permettre le développement d’une politi-
que cohérente. Toujours par rapport à cette collecte de 
données, comment M. le Ministre va t-il assurer la pro-
blématique de la protection de la vie privée?

L’intervenante souhaite savoir si M. le Ministre peut 
fournir des indications quant à l’articulation prévue entre 
la maison médicale et l’avant-projet de décret relatif à la 
coordination de soins de santé à domicile car ces problé-
matiques sont indéniablement liées. 

Dans son exposé, M. le Ministre parle d’une fédéra-
tion des maisons médicales. Dans les articles, on parle 
de plusieurs fédérations. Il serait intéressant de posséder 
le nombre de fédérations en Région wallonne. S’il en 
existe une seule, quelle est la nécessité de faire un tel 
décret? Elle pose la question d’une reconnaissance de 
cette fédération à durée indéterminée et s’enquiert de ce 
que pense réellement M. le Ministre.

Pour ce qui concerne les recours et les plaintes, il 
faudrait que M. le Ministre confi rme que cette problé-
matique sera traitée via le décret sur la fonction consul-
tative. 

Il est de notoriété publique que la problématique bud-
gétaire est primordiale pour que les maisons médicales 
puissent continuer à vivre et surtout, pour qu’elles s’im-
plantent en zone rurale. L’article 7 a donc toute sa néces-
sité. Toutefois, M. le Ministre prévoit que, s’il n’y a pas 
de comptabilité analytique ni de plan comptable, il n’y 
aura pas de contrôle et la subvention sera octroyée pour 
100%. Ce mécanisme est tout à fait étonnant lorsqu’on 
lit le commentaire de l’article 7.

Mme Dethier-Neumann dit qu’il est particulière-
ment utile de rappeler une étude récente qui concluait 
que les pratiques des maisons médicales et des méde-
cins généralistes se valaient tout autant et étaient com-
plémentaires. Les maisons médicales ont notamment un 
rôle à jouer en matière de prévention. Le choix d’Écolo 
est d’aider au développement de ce type de structures 
multidisciplinaires. Ce décret vise à mettre sur pied une 
commission d’agrément, à fi nancer de nouvelles structu-
res et à prévoir un meilleur encadrement. Si on est d’ac-
cord sur la nécessité d’une prise en charge plus poussée 
en zone rurale et un meilleur accès aux populations les 
plus faibles, d’autres préoccupations par rapport à ce 
texte ont été récemment émises par la Fédération. Dès 
lors, un certain nombre d’amendements ont été déposés 
en son nom.

Mme Fassiaux-Looten explique que toutes et tous 
ont œuvré à la rédaction de cette proposition de réso-
lution. En tant que représentante du monde rural, elle 
signale que les diffi cultés ne se font pas sentir qu’en 
province de Luxembourg et que ces manques peuvent 
être généralisés à l’ensemble de la région. Toutefois, il 
est vrai que les zones rurales ressentent parfois plus fort 
une telle lacune. Il est donc important de mobiliser tout 
niveau de pouvoir, quel qu’il soit, autour de cette problé-
matique ainsi que de rappeler que la Région wallonne a 
déjà apporté certaines réponses en la matière.

M. le Ministre remercie celles et ceux qui ont apporté 
leur contribution à ce débat. Par rapport à l’arriéré, il 
propose de donner la liste des projets de décret qui sont 
prévus pour que la Commission puisse mettre en paral-
lèle de ceux-ci les propositions de résolution que compte 
actuellement l’arriéré. Il se dit tout à fait prêt à ce que la 
Commission et lui-même puissent consacrer du temps 
à ces propositions qui ont tout leur intérêt. Il est impor-
tant que le travail des parlementaires puisse être pris en 
considération.

Au niveau des maisons médicales, il tient à mettre 
en évidence que ces structures répondent à un besoin 
social et qu’elles ont tout leur intérêt. Il ne pense pas que 
ce soit le bon endroit pour ouvrir le débat du numerus 
clausus, cependant il estime plus opportun de trouver 
des solutions constructives. Il assure que l’administra-
tion effectue un contrôle comptable approfondi des sub-
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Projet de décret modifi ant le décret de la Commu-
nauté française du 29 mars 1993 relatif à l’agrément 
et au subventionnement des associations de santé 
intégrée (Doc. 853 (2008-2009) – N°1)

Article 1er

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres 
présents.

Article 2

Un amendement n° 2 (Doc. 853 (2008-2009) – N° 10) 
a été proposé par Mme Bertouille.

Cet amendement vise à remplacer les mots « du même 
décret » par les mots « du décret de la Communauté 

française du 29 mars 1993 relatif à l’agrément et au sub-
ventionnement des associations de santé intégrée ».

Pour Mme Bertouille, cet amendement constitue une 
correction technique.

Vote

L’amendement n° 2 (Doc. 853 (2008-2009) – N° 10) 
proposé par Mme Bertouille a été adopté à l’unanimité 
des membres présents.

L’article 2, tel qu’amendé, a été adopté à l’unanimité 
des membres présents.

Article 3

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Vote

L’article 3 a été adopté par 8 voix et 3 abstentions.

ventions accordées et que seulement une limite obsolète 
a été supprimée par l’article 10 dans un souci de simpli-
fi cation administrative. 

Par rapport à l’adéquation entre l’Observatoire wallon 
de la santé et les maisons médicales, il y a intérêt à déve-
lopper des collaborations entre ces deux niveaux pour 
permettre d’obtenir une vision macrologique. L’Obser-
vatoire pourra notamment mieux structurer le recueil des 
données et ainsi avoir une approche plus effi ciente.

Une autre adéquation consiste dans le fait de savoir 
comment articuler, demain, une maison médicale avec 
des soins à domicile. La réponse est au niveau communal 
à travers le plan de cohésion sociale. Une vision stratégi-
que au niveau communal est nécessaire. Il faut coordon-
ner les soins à domicile avec les maisons médicales en 
écoutant les différents partenaires. M. le Ministre espère 
beaucoup plus de dialogue et de cohésion entre les dif-
férents acteurs pour mieux accompagner les concitoyens 
fragilisés. 

M. le Ministre dit avoir un grand respect par rapport 
au libéralisme social dont fait preuve Mme Bertouille au 
travers de sa volonté de liberté d’affi liation de fédéra-
tions. Le décret ne sera pas un frein à son enthousiasme 
libéral social.

Au niveau des moyens budgétaires, trois nouvelles 
maisons médicales ont vu le jour en 2008 et une demande 
a été introduite pour la création de trois nouvelles mai-
sons en 2009. Le Gouvernement devrait, ce samedi, se 
mettre d’accord sur le budget 2009. 

Concernant les propos de Mme Dethier-Neumann, il 
est clair que tous, que ce soit M. Detienne, Mme Vienne, 
M. Magnette ou M. Le Ministre, ont un souci par rap-
port aux demandes du secteur et des acteurs de terrain. 
Il retient le soutien de Mme Dethier-Neumann face à ce 
projet.

Mme Fassiaux-Looten dit le soutenir également. 
Elle croit que tout le monde se rejoint face à la réalité 
du monde rural. Il est intéressant que ce projet soit voté 
par le Parlement wallon et cela rendra plus facile une 
intervention au niveau fédéral.

Mme Bertouille espère que les propositions de 
décret pourront être abordées. Elle demande d’ailleurs 
au Président de fournir l’arriéré de la Commission et la 
liste des projets associés aux propositions qui peuvent 
s’y rattacher.

À l’article 4, il est fait mention d’une Charte asso-
ciative. La Commissaire voudrait savoir en quoi celle-ci 
consiste et quel en est le contenu.

M. le Ministre répond qu’il est clair que les pouvoirs 
publics ont tendance à décréter ce qu’il faut faire, alors 
que le secteur a besoin de plus de transversalité et de dia-
logue. Il convient de développer une notion qualitative 
du partenariat.

Mme Fassiaux-Looten se dit satisfaite des réponses 
et du projet de M. le Ministre. L’intérêt de ce texte sera 
de mettre en place une bonne collaboration avec des 
missions claires pour éviter tout doublon. 

IV. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES
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Article 4

Un amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 2) a été 
proposé par MM. Procureur et Consorts.

Cet amendement vise à remplacer les mots « l’en-
semble de la population du territoire » par les mots « la 
population prise en charge et de l’ensemble de la popu-
lation du territoire ».

Cet amendement se justifi e par le fait que certaines 
activités peuvent être en contradiction avec le code de 
déontologie médicale (ex. une gazette aux patients de 
l’ASI), alors qu’il importe à certains moments de mener 
des actions de santé communautaire pour l’ensemble de 
la population du territoire (ex : projet de quartier).

Un amendement n° 1 (Doc. 853 (2008-2009) – N° 11) 
a été proposé par Mme Dethier-Neumann.

Cet amendement faisant le même objet que le précé-
dent, Mme Dethier-Neumann décide de le retirer.

Vote 

L’amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 2) pro-
posé par MM. Procureur et Consorts a été adopté par 
8 voix et 3 abstentions.

L’article 4, tel qu’amendé, a été adopté par 8 voix et 
3 abstentions.

Article 5

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Vote

L’article 5 a été adopté par 8 voix et 3 abstentions.

Article 6

Un amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 3) a été 
proposé par Mme Willocq et Consorts.

Cet amendement vise à remplacer à l’avant dernière 
ligne les mots « la désignation d’un référent » par les 
mots « les modalités de désignation d’un référent ».

Mme Willocq explique qu’il n’est pas possible de 
désigner le référent dans la convention parce que de nou-
veaux patients entrent en traitement quotidiennement.

Un amendement n° 2 (Doc. 853 (2008-2009) – N° 11) 
a été proposé par Mme Dethier -Neumann.

Cet amendement a été retiré par son auteur puisqu’il 
reprend le même objet que le précédent.

Vote

L’article 6, tel qu’amendé, a été adopté par 8 voix et 
3 abstentions. 

Article 7

Un amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 4) a été 
proposé par MM. Procureur et Consorts.

Cet amendement vise à remplacer les mots « l’impor-
tance des activités d’intégration » par les mots « l’impor-
tance des activités de santé communautaire ».

Le Commissaire le justifi e en disant que le terme 
« intégration » n’est défi ni nulle part tandis que celui de 
« santé communautaire » est défi ni.

Un amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 6) a été 
proposé par MM. Avril et Consorts.

Cet amendement vise le même objet que le précé-
dent.

Un amendement n° 3 (Doc. 853 (2008-2009) – N° 11) 
proposé par Mme Dethier -Neumann.

Cet amendement visant le même objet a été retiré par 
son auteur.

Un amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 5) a été 
proposé par Mme Simonis et Consorts.

Cet amendement vise à ajouter un nouvel alinéa 
comme suit : « 5° la localisation du siège d’activité dans 
une zone rurale » et supprimer au § 1er le 3e alinéa.

Mme Simonis explique que l’ajout d’un nouveau 
critère permet d’octroyer une subvention pour les ASI 
situées en zone rurale. Cette subvention peut se justifi er 
par le fait que peu d’ASI se développent en zone rurale. 
La subvention peut alors être un incitant à la création 
d’ASI en zone rurale.

Un amendement n° 4 (Doc. 853 (2008-2009) – N° 11) 
a été proposé par Mme Dethier -Neumann.

Cet amendement a été retiré par son auteur.

Un amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 7) a été 
proposé par Mme Simonis et Consorts.

Cet amendement vise à insérer les mots « comme 
l’adoption du système de fi nancement forfaitaire de 
l’INAMI, et les activités » entre les mots « une majora-
tion de ce forfait est accordée aux activités qui visent à 
améliorer l’accessibilité aux soins de santé des person-
nes en grande précarité sociale », et les mots « en col-
laboration avec les relais santé dans les villes qui dispo-
sent d’un relais social urbain ou en s’inscrivant dans les 
plans de cohésion établis par les Villes et les communes 
de Wallonie ».

La Commissaire pense que l’accessibilité fi nancière 
aux soins doit être encouragée dans les ASI. Les ASI 
adoptant le système de fi nancement forfaitaire offrent 
une accessibilité fi nancière plus grande.

La majoration du forfait pour les activités de santé 
communautaire permettrait à ces ASI de développer 
davantage le volet communautaire. Cette majoration est 
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d’autant plus justifi ée qu’on sait que le travail de santé 
communautaire est plus diffi cile à mettre sur pied avec 
des populations marginalisées.

Vote

L’amendement (Doc. 853 (2008-2009) - N° 4) pro-
posé par MM. Procureur et Consorts a été adopté à 
l’unanimité des membres présents.

L’amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 6) pro-
posé par MM. Avril et Consorts a été adopté à l’unani-
mité des membres présents.

L’amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 5) pro-
posé par Mme Simonis et Consorts a été adopté par 8 
voix et 3 abstentions.

Mme Bertouille justifi e son abstention en disant 
qu’elle est favorable au monde rural, mais elle n’est 
pas d’accord quant au fait qu’il soit plus facile de tenir 
compte des préoccupations des zones rurales que des 
zones urbaines.

L’amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 7) pro-
posé par Mme Simonis et Consorts a été adopté par 
8 voix et 3 abstentions.

L’article 7, tel qu’amendé, a été adopté par 8 voix et 
3 abstentions.

Article 8

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Vote

L’article 8 a été adopté par 8 voix et 3 abstentions. 

Article 9

Un amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 8) a été 
proposé par Mme Simonis et Consorts 

Cet amendement vise à remplacer les mots « patients 
inscrits » par les mots « patients pris en charge ».

Mme Simonis dit que les seules ASI ayant adopté le 
mode de fi nancement forfaitaire procèdent par inscrip-
tion auprès de leurs patients.

Un amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 9) a été 
proposé par MM. Avril et Consorts 

Cet amendement vise le même objet que l’amende-
ment précédent.

Un amendement n° 1 (Doc. 853 (2008-2009) – N° 10) 
a été proposé par Mme Bertouille.

Cet amendement vise à ajouter un alinéa libellé 
comme suit : « Le rapport d’activité visé à l’alinéa 
précédent est transmis au Parlement dans les meilleurs 
délais ».

Mme Bertouille explique qu’il s’agit d’améliorer 
l’information du Parlement.

Vote

L’amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 8) pro-
posé par Mme Simonis et Consorts a été adopté à l’una-
nimité des membres présents.

L’amendement (Doc. 853 (2008-2009) – N° 9) pro-
posé par MM. Avril et Consorts a été adopté à l’unani-
mité des membres présents.

L’amendement n° 1 (Doc. 853 (2008-2009) – N° 10) 
proposé par Mme Bertouille a été adopté à l’unanimité 
des membres présents.

L’article 9, tel qu’amendé, a été adopté par 8 voix et 
3 abstentions.

Article 10

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Vote

L’article 10 a été adopté à l’unanimité des membres 
présents.
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L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé, a 
été adopté par 8 voix et 3 abstentions (Doc. 853 (2008-
2009) – N° 1.

La proposition de résolution a été adoptée par 8 voix 
et 3 abstentions. 

VII. RAPPORT

À l’unanimité de membres présents, il a été décidé 
de faire confi ance au Président et au Rapporteur pour 
l’élaboration du rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

Mme Ch. Bertouille  M. P. Avril

V. VOTE SUR L’ENSEMBLE DU PROJET DE DÉCRET

VI. VOTE SUR LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION
PROPOSÉE PAR MM. D. FOURNY ET CONSORTS

(doc. 825 (2007-2008) – N° 1.
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de la Santé, de 
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de 
l’Égalité des Chances est chargé de présenter au Parle-
ment wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128, § 1er, 
de celle-ci.

Art. 2

Il est inséré à la suite de l’article 2 du décret de la 
Communauté française du 29 mars 1993 relatif à l’agré-
ment et au subventionnement des associations de santé 
intégrée, qui devient le paragraphe premier, un deuxième 
paragraphe rédigé de la manière suivante :

« Art. 2. – § 2. Par dérogation à l’article 5, lorsque les 
médecins généralistes de l’association n’y exercent pas 
leur activité à titre principal et qu’il s’agit d’une nou-
velle association de santé intégrée, un agrément provi-
soire dont la durée ne peut excéder trois ans, est accordé 
pour autant que l’association de santé intégrée respecte 
les autres conditions d’agrément.

Au terme de la période d’agrément provisoire, sans 
décision contraire, l’association de santé intégrée est 
réputée agréée. ».

Art. 3

L’article 5 du même décret est complété par l’alinéa 
suivant :

« Les modalités de fonctionnement de l’équipe rela-
tives à l’organisation de l’accueil, à l’intégration des 
différentes disciplines de l’équipe et à la coordination 
des activités de ses membres sont fi xées par le Gouver-
nement.

Elles sont défi nies sous la forme de recommandations 
portant sur la qualité et les techniques mises en œuvre, 
en tenant compte de la nécessité d’assurer la continuité 
des soins et l’accessibilité de l’accueil. ».

Art. 4

L’article 6 du même décret est remplacé par la dispo-
sition suivante :

« Art. 6. – § 1er. L’équipe assure elle-même et en col-
laboration avec le réseau médico-psycho-social :

1° des fonctions curatives et préventives dans le cadre 
des soins primaires;

2° des fonctions de santé communautaire;

3° des fonctions d’observatoire de la santé en première 
ligne;

4° des fonctions d’accueil.

§ 2. L’association de santé intégrée développe ses 
activités dans le cadre d’un plan d’action qui :

1° détermine, pour les fonctions visées au § 1er, les 
objectifs stratégiques et opérationnels poursuivis, les 
actions et les moyens mis en œuvre pour les assurer, 
ainsi que les critères d’évaluation, dans une perspec-
tive de rétroaction;

2° articule l’approche pluridisciplinaire réalisée au sein 
de l’équipe visée à l’article 1er, 1° avec le réseau. 
L’association s’inscrit dans la concertation institu-
tionnelle en concluant des conventions de collabora-
tion entre institutions qui précisent au moins les pro-
cédures de partenariat et les méthodologies mises en 
œuvre.

§ 3. Les activités de santé communautaire sont orga-
nisées au bénéfi ce de la population prise en charge et 
de l’ensemble de la population du territoire desservi par 
l’association, visant à rencontrer l’objectif de participa-
tion de celle-ci à son état de santé dans une perspective 
d’amélioration.

§ 4. Le recueil de données épidémiologiques a pour 
objectifs :

1° d’établir le profi l de la population que l’association 
de santé intégrée dessert et, sur la base de ces don-
nées, d’orienter son plan d’action;

2° d’alimenter la recherche et l’analyse au niveau de 
l’ensemble de la Région wallonne et de lui permettre 
de respecter ses obligations à l’égard d’autres autori-
tés.

Le Gouvernement défi nit la liste minimale des don-
nées faisant l’objet du recueil, les modalités de l’enre-
gistrement, de conservation et de communication des 
données à ses Services.

Lorsque les résultats de la recherche et de l’analyse 
des données sont connus, une information à destination 
des associations de santé intégrée est organisée par le 
Gouvernement sous la forme la plus adéquate.

§ 5. Le Gouvernement précise le contenu du plan 
d’action visé au § 2 de l’association de santé intégrée, 
sous forme de modèle de référence ou de recommanda-
tions. ».
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Art. 5

L’article 7 du même décret est remplacé par la dispo-
sition suivante :

« Art. 7. – § 1er. Les membres de l’équipe instaurent 
entre eux une collaboration pluridisciplinaire et une 
coordination, notamment en tenant un nombre de réu-
nions régulières fi xé par le Gouvernement.

Les modalités permettant d’assurer le suivi des 
patients par les membres de l’équipe comprennent au 
moins la mise en place d’un outil de liaison défi ni par 
le Gouvernement.

§ 2. Les membres de l’équipe qui sont kinésithéra-
peutes ou infi rmiers et qui y sont liés par convention, 
sont tenus de participer à toute réunion de coordination 
organisée par l’association, ou de s’y faire représenter 
par un membre de l’équipe de la discipline à laquelle ils 
appartiennent. ».

Art. 6

L’article 8 du même décret est complété comme 
suit :

« Le Gouvernement fi xe le contenu minimal des 
conventions de collaboration qui lient l’association de 
santé intégrée aux prestataires à l’alinéa précédent, qui 
porte au moins sur la nature des services, les modali-
tés de partage de l’information utile à la prise en charge 
et à la continuité de celle-ci, les modalités de désigna-
tion d’un référent tout au long du parcours du patient et 
l’évaluation périodique de la collaboration. ».

Art. 7

L’article 10 du même décret est remplacé par la dis-
position suivante :

« Art. 10. – § 1er. Dans la limite des crédits budgé-
taires, le Gouvernement octroie aux associations béné-
fi ciant d’un agrément provisoire ou d’un agrément, une 
subvention pour celles de leurs activités qui ne bénéfi -
cient pas d’autres subventions ou interventions fi nanciè-
res, sur la base de critères suivants :

1° l’organisation de l’accueil;

2° la part des activités consacrées à la coordination et le 
volume de la population desservie;

3° l’importance des activités de santé communautaire;

4° la réalisation du recueil épidémiologique;

5° la localisation du siège d’activité dans une zone 
rurale.

Chaque critère fait l’objet d’un forfait, l’ensemble 
des forfaits constituant la subvention allouée à l’associa-
tion de santé intégrée.

Le Gouvernement module le forfait alloué à la santé 
communautaire visée à l’alinéa 1er, 3°, selon le nombre 
et la nature des activités. Une majoration de ce forfait est 
accordée aux activités qui visent à améliorer l’accessibi-
lité aux soins de santé des personnes en grande précarité 
sociale, comme l’adoption du système de fi nancement 

forfaitaire de l’INAMI, et les activités en collaboration 
avec les relais santé dans les villes qui disposent d’un 
relais social urbain ou en s’inscrivant dans les plans de 
cohésion sociale établis par les villes et communes de 
Wallonie.

Le Gouvernement fi xe la date ou les périodes aux-
quelles les critères d’établissement de la subvention se 
réfèrent pour l’établir.

Les subventions allouées couvrent des dépenses de 
personnel et des frais de fonctionnement dont la nature 
est défi nie par le Gouvernement.

§ 2. Les subventions allouées par ou en application 
de ce présent décret sont indexées conformément aux 
modalités fi xées par la loi du 2 août 1971, organisant un 
régime de liaison des prix à la consommation des trai-
tements, salaires, pensions, allocations et subventions à 
charge du Trésor public, de certaines prestations sociales, 
des limites de rémunération à prendre en considération 
pour le calcul de certaines cotisations de sécurité sociale 
des travailleurs, ainsi que des obligations imposées en 
matière sociale aux travailleurs indépendants. ».

Art. 8

L’article 11 est abrogé.

Art. 9

À la suite de l’article 10 du même décret, sont insérés 
les articles suivants :

« Art. 11. – § 1er. Les associations de santé intégrée 
agréées peuvent se fédérer et confi er leurs intérêts à une 
fédération, laquelle peut demander à être reconnue par 
le Gouvernement.

§ 2. Pour être reconnue, la fédération :

1° est constituée sous la forme d’une association sans 
but lucratif;

2° fournit la liste de ses membres;

3° introduit un programme d’activités reprenant la 
manière dont les missions mentionnées à l’article 11 
seront réalisées en termes de contenu, d’objectifs, 
d’évaluation de l’atteinte de ceux-ci et de budget.

§ 3. Pour être reconnue, la fédération remplit au 
moins les missions suivantes :

1° favoriser la concertation en vue de promouvoir et 
de soutenir la qualité des activités et représenter les 
associations de santé intégrée de manière collective 
ou lorsque celles-ci en font la demande, de manière 
individuelle, dans le respect des dispositions en 
vigueur;

2° offrir l’appui logistique et technique aux associations 
de santé intégrée, en matière de collecte de données 
à caractère épidémiologique, d’informatisation et de 
technologies liées à la gestion et à la communication 
de ces données, dans le respect des dispositions en 
vigueur en la matière et au moins par les actions sui-
vantes :
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a) sensibiliser les professionnels à l’importance et 
aux enjeux du recueil de données, ainsi qu’à leur 
rôle dans la qualité des résultats et de leur utilisa-
tion;

b) standardiser le mode de recueil pour permettre la 
mise en commun des données encodées;

c) mettre à la disposition des professionnels, et en 
concertation avec eux, des outils et des procédures 
faciles à utiliser;

d) les motiver à poursuivre l’exercice au long cours;
e) leur donner un retour sur les résultats de leur 

recueil et sur l’utilisation de ces résultats.

Art. 12. – La reconnaissance des fédérations a une 
durée de quatre ans.

Art 13. – § 1er. Dans la limite des crédits budgétaires, 
le Gouvernement accorde aux fédérations reconnues une 
subvention annuelle pour la mission visée à l’article 11, 
§ 3, 1°.

La subvention forfaitaire varie en fonction du nombre 
de patients pris en charge dans les associations de santé 
intégrée agréées ou bénéfi ciant d’un agrément provisoire 
qui sont membres de la fédération.

La subvention allouée couvre des dépenses de per-
sonnel et des frais de fonctionnement dont la nature est 
défi nie par le Gouvernement.

§ 2. Dans la limite des crédits budgétaires, le Gou-
vernement accorde aux fédérations reconnues une sub-
vention annuelle pour la mission visée à l’article 11, § 3, 
2°.

La subvention forfaitaire varie en fonction du nombre 
de patients pris en charge dans les associations de santé 
intégrée agréées ou bénéfi ciant d’un agrément provisoire 
qui participent à la récolte de données épidémiologiques 
organisée par la fédération.

L’activité des associations qui ne sont pas membres 
d’une fédération et qui souhaitent confi er la réalisation 
de la mission visée à l’article 11, § 3, 2°, est comptabi-

lisée au bénéfi ce de la fédération qu’elles désignent à 
cet effet.

La subvention allouée couvre des dépenses de per-
sonnel et des frais de fonctionnement dont la nature est 
défi nie par le Gouvernement.

§ 3. La subvention annuelle est indexée conformé-
ment aux modalités fi xées par la loi du 2 août 1971, 
organisant un régime de liaison des prix à la consom-
mation des traitements, salaires, pensions, allocations 
et subventions à charge du Trésor public, de certaines 
prestations sociales, des limites de rémunération à pren-
dre en considération pour le calcul de certaines cotisa-
tions de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des 
obligations imposées en matière sociale aux travailleurs 
indépendants.

Art.14. – Le Gouvernement organise l’évaluation de 
l’action des fédérations reconnues par ses Services.

À cette fi n, il apprécie la réalisation effective de la 
mission visée à l’article 11, § 3, 1°, sur la base du rap-
port d’activités déposé selon les formes et délai défi nis 
par le Gouvernement, et détermine des indicateurs visant 
à mesurer la satisfaction des besoins des associations de 
santé intégrée et à évaluer la manière dont les directives 
relatives au recueil, à la globalisation et au traitement 
des données épidémiologiques visé à l’article 11, § 3, 2° 
ont été respectées.

Le rapport d’activité visé à l’alinéa précédent est 
transmis au Parlement dans les meilleurs délais.

Art. 15. – Le maintien du bénéfi ce de l’agrément en 
qualité d’association de santé intégrée ou de fédération 
est conditionné par le respect des dispositions adoptées 
par et en application du présent décret. ».

Art. 10

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 
2009.
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